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VEILLE JURIDIQUE

PAS de BAIL RURAL sans activité agricole : 4 éléments requis…

La cour de cassation a rappelé la nécessité de réunir tous les éléments constitutifs d’un bail rural pour
bénéficier du statut de fermage. En l’espèce, les parties ont conclu un bail d’une année pour un ensemble
de terrains, herbages et bâtiments. A l’issue de l’année de location, le locataire a assigné le propriétaire en
reconnaissance d’un bail rural. L’article L.411-1 du Code rural et de la pêche maritime dispose que
: »toute mise à disposition à titre onéreux d’un immeuble à usage agricole définie à l’article L.311-1 est
régie » par les dispositions du statut de fermage. Pour pouvoir qualifier un contrat de location de bail
rural, il faut impérativement réunir ces 4 éléments : une mise à disposition, un immeuble agricole, un
caractère onéreux et l’exercice d’une activité agricole. Concernant les faits, « le bailleur avait
expressément consenti au seul gardiennage de chevaux sur lesdites parcelles, activité qui n’entre pas dans
la classification des activités agricoles prévues par l’article L. 311-1 du code rural et de la pêche
maritime. » le locataire n’était donc pas en droit de demander la requalification de son contrat en bail
rural. La cour de cassation réaffirme une nouvelle fois l’impérieuse nécessité de l’existence d’une activité
agricole pour pouvoir prétendre à l’application du statut de fermage. Cour de cassation, 1er juin 2022

CONTRÔLE des STRUCTURES : L’absence d’autorisation d’exploiter peut être 

un motif de RESILIATION du bail rural…

La cour de cassation a précisé que la non-conformité du preneur au contrôle des structures n’était pas un
motif légal pour résilier un bail. Les juges ont rappelé que le non respect du contrôle des structures des
exploitations agricoles ne peut entraîner que la nullité du bail, et seulement après un refus définitif de
l’autorisation d’exploiter lorsqu’elle est nécessaire ou la non-présentation par le preneur de la demande
dans le délai imparti par l’autorité administrative ». Pour obtenir la nullité du bail, le bailleur doit mettre
en avant soit l’arrêté préfectoral de refus d’autorisation d’exploiter, soit la mise en demeure du préfet
demandant à l’exploitant de se mettre en conformité avec le contrôle des structures. Cependant, en
pratique peu de préfets acceptent d’envoyer de telles mises en demeure, empêchant par la même
occasion aux bailleurs d’agir en justice pour obtenir la nullité du bail. Cour de cassation, 13 avril 2022.
Pourvoi n°20-17 511.

PROPRIETE et DROIT de PASSAGE : Servitude ou acte de tolérance…?

La servitude se définit comme une charge imposée sur un fonds (le fonds servant) pour l’usage et l’utilité
d’un autre fonds (le fonds dominant). Il s’agit d’une relation entre deux immeubles où l’un est mis au
service de l’autre. Cette charge est attachée au fonds et non à la personne qui le détient. Le changement
de propriétaire n’exerce donc aucune influence sur l’existence de la servitude. Seuls quelques cas fixés par
le Code civil permettent son extinction : la réunion du fonds dominant et du fonds servant, la prescription
extinctive pour non-usage et la renonciation. Les maigres possibilités pour y mettre fin poussent
légitimement le propriétaire à la prudence lorsque le voisin demande pour des raisons pratiques à pouvoir
obtenir un passage sur son terrain. Par précaution, le propriétaire doit rédiger un acte avec le
bénéficiaire précisant bien qu’il s’agit pas d’une servitude mais d’une simple tolérance, révocable à
première demande.



VEILLE JURIDIQUE

Se voir imposer une servitude par prescription acquisitive

Si la prescription acquisitive ou « usucapion » est un moyen bien connu pour acquérir un bien matériel
par l’effet de la possession, elle permet également d’acquérir un droit et, de ce fait, une servitude.
Conformément à ‘article 2261 du code civil, l’usucapion suppose une possession d’une durée d’au
moins trente ans, continue et non interrompue, paisible, publique et non équivoque. Cependant, son
implication ne se limite qu’aux servitudes continues et apparentes. L’article 688 du Code civil précise
qu’une servitude est dite « continue » lorsque son usage est ou peut être continuel sans avoir besoin
du fait actuel de l’homme. L’article 689 précise, quant à lui, que « les servitudes apparentes sont celles
qui s’annoncent par des ouvrages extérieurs, tels qu’une porte, une fenêtre, un aqueduc ». La
jurisprudence donne des exemples de servitudes : servitude de vue, servitude d’aplomb, servitude de
conduite d’eau potable dont les ouvrages assurent l’écoulement des eaux…
A l’inverse, les servitudes discontinues et non apparentes ne peuvent pas faire l’objet d’une
prescription acquisitive, à l’exemple de la servitude de passage qui nécessite le fait actuel de l’homme
pour être exercée. Cependant, pour éviter et se prémunir d’un éventuel risque de reconnaissance
d’une servitude, le propriétaire aura intérêt à privilégier l’acte de tolérance.

A l’inverse de la servitude, un acte précaire.

Si l’un des éléments constitutifs de la servitude est la perpétuité (elle dure autant qu’existe le fonds
dont elle est l’accessoire), l’acte de tolérance se caractérise au contraire par sa précarité. Il permet
ainsi au propriétaire du fonds d’accorder à son voisin et la possibilité d’y mettre fin à tout moment,
sans avertissement (cass.1er civ., 4 mai 1964).
En outre, en vertu de l’article 2262 du Code civil, l’acte de tolérance ne peut fonder ni prescription ni
possession. Cela signifie que contrairement aux servitudes, l’utilisation pendant trente ans de l’objet
de la tolérance ne peut pas donner lieu à une acquisition définitive de ce droit.

De l’importance d’un écrit.

Bien que la simple tolérance puisse être orale, il est nécessaire de se prémunir contre d’éventuelles
complications. Afin que cette tolérance ne soit pas requalifiée de servitude conventionnelle, le
propriétaire et le bénéficiaire doivent rédiger un acte en précisant la nature de l’accord, c’est-à-dire
en précisant bien qu’il ne s’agit pas d’une servitude mais d’une simple tolérance. Cet acte écrit
constitue la preuve de l’existence réelle d’un acte de tolérance révocable à première demande et
protège donc le fonds de tout assujettissement. Les litiges en la matière relèvent de la compétence
du tribunal judicaire.
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